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Mobilité, réduction des 
inégalités, gouvernance.

Trois enjeux centraux pour l’action publique
territoriale en direction des jeunes.

Les mutations de la société affectent profondément
la situation des jeunes. La jeunesse ne peut plus
être simplement appréhendée sociologiquement
comme une étape du cycle de vie caractérisée par
le franchissement de seuils (passage de l’école à
l’emploi, accès à un logement indépendant, for-

mation d’une famille). Au-delà  d’un  processus de construc-
tion identitaire individuel, la jeunesse est aussi le produit des
politiques publiques qui la configurent, ainsi que l’ont mon-
tré dès 2001 le rapport Jeunesse, le devoir d’avenir du Com-
missariat général du Plan1 ou, au plan académique, Cécile
Van de Velde dans son ouvrage Devenir adulte. Sociologie
comparée de la jeunesse en Europe (PUF, 2008) : les politiques
de l’éducation, de l’emploi, du logement,… mais aussi les po-
litiques initiées par les collectivités territoriales, du niveau
local au niveau régional contribuent à façonner les parcours
des jeunes.

Le deuxième rapport biennal de l’Observatoire de la jeu-
nesse/INJEP publié fin 2014 à la Documentation française
sous le titre Parcours de jeunes et territoires2 s’est précisément
intéressé aux parcours de construction de l’autonomie sur et
avec les territoires. Ce focus territorial spécifique se justifie
doublement :

l   d’une part, le territoire constitue un cadre, une scène in-
contournable pour qui veut analyser ou agir sur la situa-
tion des jeunes car c’est l’espace de vie où les jeunes
grandissent, vivent leurs expériences de jeunesse.  Le ter-
ritoire est un espace de socialisation où les jeunes inter-
agissent avec d’autres, construisent leur identité
individuelle et collective, et partant, leur rapport au terri-
toire, en général, leur propre territorialité, parfois au croi-
sement de plusieurs  «territoires» ;

l   d’autre part, au-delà du sens que revêt le territoire pour
les jeunes dans la construction de leur identité et la
conquête de leur autonomie, le territoire c’est aussi, de
façon plus utilitariste, un ensemble de services, d’offres,

d’équipements, de ressources, d’opportunités qui propo-
sent une plus ou moins grande diversité ou qualité de pos-
sibilités de soutien et d’accompagnement pour construire
sa trajectoire de vie.

Si, avec la réforme territoriale, la question du territoire
devient certes plus que jamais un enjeu crucial pour les
politiques publiques, le rapport souligne avant tout

qu’elle constitue aussi un enjeu majeur pour le destin social
des jeunes, qui peuvent facilement ou pas, selon les priorités
de l’action publique, se construire avec ou malgré leur terri-
toire de vie. C’est également un enjeu démocratique, lorsque
la fragmentation des espaces, les assignations ou les ségré-
gations, l’inégal accès aux mêmes ressources accentuent les
fractures entre jeunes et que les inégalités territoriales vien-
nent se cumuler aux inégalités sociales, qui, peuvent
conduire au repli, aux crispations, à l’exclusion, voire à la ra-
dicalisation.

Ces deux enjeux appellent des avancées certaines dans l’ac-
tion publique en direction de la jeunesse à la fois pour que
celle-ci soit plus en adéquation avec les pratiques des jeunes
dont les usages du territoire outrepassent constamment les
territoires politico-administratifs où les interventions publiques
sont mises en œuvre, mais aussi pour que des approches plus
efficaces de lutte contre les inégalités socio-spatiales soient
promues, qui permettent un dépassement des politiques so-
ciales et des politiques territoriales, ainsi qu’un développe-
ment de la coopération interterritoriale pour faciliter l’accès
aux ressources.
Pour comprendre comment les territoires impactent les par-
cours des jeunes, il importe préalablement de rappeler les
principales évolutions que connaît la jeunesse depuis une
trentaine d’années.

Francine Labadie,
cheffe de projet Observatoire de la jeunesse.

Institut national de la jeunesse 
et de l’éducation populaire.

1  Dominique CHARVET Jeunesse le devoir d’avenir, Commissariat général du Plan, La Documentation française, 2001.
2  Francine LABADIE (dir.), Parcours de jeunes et territoires, Observatoire de la jeunesse/INJEP, La Documentation française, 2014.
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Des transformations de la jeunesse

Deux grandes évolutions doivent être soulignées qui
interfèrent avec la question territoriale : d’abord celle
de la montée en puissance de la question adolescente

qui n’est autre que celle de la transformation de la socialisa-
tion juvénile ; ensuite celle de la polarisation sociale de la jeu-
nesse ou dit autrement, des inégalités entre jeunes qui se
sont fortement creusées avec la crise depuis 2008.

L’adolescence et la socialisation entre pairs
L’adolescence est encore souvent réduite à une crise qui fait
l’objet d’étude des médecins, psychiatres ou psychologues,
et d’attention de la police et de la justice pour rétablir l’ordre
public  que  les  adolescents  sont  censés  troubler.  Au-delà
des psychologues, l’adolescence est un objet plus récent de
recherche pour les sociologues. Elle est généralement dé-
crite comme une phase de transition dont les bornes sont
donc assez mouvantes : on parle de préadolescence ou

d’adonnaissants dès 11 ans3, de post-adolescence jusqu’à 18
ans et d’adulescent ensuite. Pour Olivier Galland, la caractéri-
sation de cette classe d’âge consiste à apprendre à se situer
dans les relations interpersonnelles et faire l’apprentissage
de son identité. Il va s’agir pour les adolescents de définir
l’équilibre des liens qu’ils tissent avec leurs pairs, leur milieu
familial et l’environnement scolaire, tout en construisant leur
identité personnelle. Or les conditions de socialisation se
sont profondément transformées, notamment la socialisa-
tion familiale et la socialisation scolaire :

l   Le milieu familial a subi des changements majeurs (Mar-
celli, 2008) («le statut de la femme, l’égalité entre homme et
femme», le «rapetissement» de la famille réduite au noyau
parents/enfants ; l’éclatement du modèle traditionnel avec
l’apparition des familles dites «monoparentales», des familles
recomposées et des familles «homoparentales») ;

l   L’école continue de jouer un rôle majeur dans la socialisa-
tion de l’adolescent. Une enquête de l’OCDE en 2011 éta-
blit qu’entre 15 et 18 ans, en France, 84 % des adolescents
sont scolarisés. Mais des travaux récents notent «le dés-

3 Pour François de SINGLY, l’entrée au collège est le moment où l’enfant va commencer à s’émanciper de sa famille et prendre son autonomie avec ses pairs.

La question fondamentale alors posée à l’action publique devient par conséquent celle du soutien apporté à ce tra-
vail de construction identitaire qui incombe au jeune : comment aider les adolescents à se construire de façon auto-
nome ? Si la jeunesse est un travail, un temps positif de production de soi, comment offre-t-on les meilleures
conditions à l’accomplissement de ce travail ? Cette question se pose bien évidemment de manière particulièrement
cruciale au niveau des territoires de vie des jeunes.

Crédit photo - Fotolia
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4 Francine LABADIE (dir.), Inégalités entre jeunes sur fond de crise, Observatoire de la jeunesse/INJEP, La Documentation française, 2012.

identitaire. Mais comme le résultat de cette quête n’est pas
donné a priori, il oblige le jeune à définir progressivement
par essai/erreur son identité, ses goûts, ses orientations
fondamentales, en tâtonnant et en expérimentant.

La question fondamentale alors posée à l’action publique de-
vient par conséquent celle du soutien apporté à ce travail de
construction identitaire qui incombe au jeune : comment
aider les adolescents à se construire de façon autonome ? Si
la jeunesse est un travail, un temps positif de production de
soi, comment offre-t-on les meilleures conditions à l’accom-
plissement de ce travail ? Cette question se pose bien évi-
demment de manière particulièrement cruciale au niveau
des territoires de vie des jeunes.

Une jeunesse de plus en plus divisée
Le premier rapport biennal de l’Observatoire de la jeu-
nesse/INJEP4 a jeté le projecteur sur l’accroissement préoc-
cupant des inégalités intra-générationnelles sur fond de
crise, la ligne de fracture passant principalement par le di-
plôme. Depuis les enquêtes Pisa, on sait en effet qu’en
France, les différences de réussite et de performance de-
meurent largement imputables au milieu social d’origine. Les
jeunes peu ou non diplômés sont avant tout des jeunes de
milieu populaire, notamment des garçons : parmi les titu-
laires d’un doctorat, six enfants de cadre pour un enfant d’ou-
vrier ; parmi les non-diplômés, cinq enfants d’ouvrier pour
un enfant de cadre (Arrighi, 2012). Un enfant d’ouvrier a
presque autant de chances de sortir sans diplôme du sys-
tème scolaire (24 % des cas) que d’être diplômé du supérieur
(27 %). Ces chiffres éloquents illustrent la dynamique de la
reproduction sociale, de la «transmission intergénérationnelle
des inégalités» (Allègre, 2011) à travers les études. Il est dé-
montré que ce poids de l’origine sociale relève d’une inéga-
lité sociale face à l’école, le capital culturel et les attitudes
éducatives des catégories populaires préparant moins bien
à affronter les épreuves scolaires. Par ailleurs, il existe un pro-
cessus cumulatif des handicaps scolaires et des effets pro-
pres inégalitaires du milieu social durant la scolarité qui
aboutit à des inégalités d’acquis entre les élèves les plus forts
et les plus faibles outrepassant les inégalités entre groupes
sociaux. On peut dire que l’inégalité selon l’origine sociale
est retranscrite sous forme d’acquis scolaires. Enfin, non seu-
lement l’école ne parvient pas à réduire les inégalités de dé-
part, mais elle contribue aussi à accroître les inégalités
scolaires de par son organisation, son fonctionnement et les
pratiques de ses acteurs. Cette amplification des inégalités
du fait du fonctionnement de l’école est expliquée par un ni-
veau élevé de ségrégation académique et de ségrégation so-
ciale : la ségrégation sociale sépare les élèves en fonction de
leur niveau scolaire et de leur origine sociale ; la ségrégation
académique polarise les élèves selon leurs acquis scolaires
via l’homogénéisation sociale des filières.

amour progressif des années collèges» pour les jeunes Fran-
çais entre 11 et 15 ans. Pour Philippe Meirieu (2008) le mo-
ment adolescent est difficilement compatible avec une
école qui revendique une culture scolaire classique qui ne
prend pas en compte la situation de questionnements que
vit l’adolescent ;

l   Les pairs jouent un rôle déterminant dans la socialisation
des adolescents au moment où ceux-ci vont occuper l’es-
pace public. Cet espace public devient leur terrain de jeux,
terrain d’expérimentations en dehors du contexte familial
et scolaire, un espace de rencontres et d’affirmation de
leur personnalité. Les loisirs et pratiques culturelles sont
parties prenantes du désir d’autonomie et de la nécessité
de s’affirmer au sein du groupe. L’injonction à se découvrir
soi-même via l’expérience individuelle fait jouer au champ
culturel et du loisir un rôle majeur comme  producteurs
de  normes,  d’attitudes,  de  valeurs. Une transmission  ho-
rizontale  entre  pairs  prend donc de  plus en plus le pas
sur les transmissions verticales (adolescent/parent ou ado-
lescent/professeur). Aux  univers  rattachés  à  la  famille,  à
l’école, aux pairs s’ajoute enfin celui du numérique comme
élément tout aussi fondamental de construction, de dé-
veloppement et de socialisation.

Ces évolutions de l’adolescence signalent une transforma-
tion profonde de la socialisation. Le concept d’auto-sociali-
sation, proposé par Walter Heinz, en s’inspirant des travaux
d’Anthony Giddens, permet de décrire l’expérience de l’ado-
lescence, et notamment de la post-adolescence contempo-
raine au travers de trois grandes caractéristiques :
l   L’importance des apprentissages auto-initiés : les jeunes

choisissent de se doter d’expériences formatrices de façon
délibérée. Ils décident de voyager, de s’inscrire dans tel
club sportif ou de s’adonner à tel loisir… en espérant ac-
céder à des expériences et des compétences nouvelles, en
espérant acquérir des vertus et des aptitudes qu’ils jugent
nécessaires à l’accomplissement de leurs projets. Les mé-
canismes d’apprentissages sociaux sont de plus en plus
auto-initiés et la socialisation tend à devenir un processus
d’auto-socialisation ;

l   Le polycentrisme et la fin du monopole scolaire : dans l’es-
prit de la plupart des jeunes, l’école n’est plus qu’une ins-
tance parmi d’autres, procurant des expériences
formatives au même titre que la famille, les médias, les
groupes des pairs, la culture adolescente ou les sociabili-
tés juvéniles… Ce travail d’auto-socialisation devient po-
lycentrique. Il ne s’adosse pas à une institution qui serait
dotée a priori d’une légitimité supérieure. Et il prend du
même coup l’aspect d’un travail de gestion et d’arbitrage
entre des sphères d’influence qui procurent des expé-
riences formatives différentes ;

l   L’importance de l’expérimentation : l’identité n’est plus
donnée ou héritée et il revient au jeune de se doter, par
lui-même, d’une identité personnelle. Se construire, don-
ner un contenu à son moi, est ce qui constitue l’enjeu cen-
tral de la jeunesse aujourd’hui : la jeunesse est une quête
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Or ces inégalités scolaires rejaillissent sur les trajectoires
professionnelles et plus largement sur d’autres di-
mensions de la vie des jeunes (ressources financières,

santé, culture, etc...). La dynamique inégalitaire est cumula-
tive.  Les jeunes pas ou peu diplômés sont les plus fragilisés
et la mise à l’écart du marché du travail les expose au risque
d’exclusion sociale durable. Les jeunes diplômés, pour leur
part, connaissent une dégradation de leurs conditions d’em-
ploi ainsi que des privations matérielles temporaires ou des
difficultés d’accès à un logement autonome.
L’imbrication des dimensions conjoncturelle et structurelle
de la crise explique aussi en partie ce creusement des iné-
galités entre jeunes. Par conséquent, leur réduction requiert
non seulement des politiques ciblées pour traiter les injus-
tices les plus criantes, mais aussi et surtout des réformes
structurelles, en particulier, du système éducatif et du régime
de protection sociale, qui constituent la clé de voûte de l’in-
tervention publique en direction de la jeunesse : il est es-
sentiel notamment d’atténuer le rôle du diplôme dans la
détermination des trajectoires professionnelles et sociales et
d’offrir à chacun la possibilité de se former tout au long de la
vie, et partant, des perspectives de mobilité sociale et pro-
fessionnelle.  
Ici la question politique qui se pose sur ces bases est de sa-
voir si le territoire peut être un levier comme espace d’ap-
prentissage pour réduire les inégalités sociales ou s’il
renforce -à travers les dynamiques spatiales à l’œuvre- les
inégalités sociales. C’est l’enjeu d’un accès égal à des res-
sources. Le rapport Parcours de jeunes et territoires s’est pen-
ché sur ces deux enjeux, celui de la socialisation et celui des
inégalités sociales entre jeunes qui interpellent le territoire.

Les usages du territoire par les jeunes, un
impensé de l’action publique

L’émergence de nouvelles formes de socialisation inter-
roge le rôle que les collectivités territoriales peuvent
potentiellement jouer dans la perspective d’un renou-

vellement des politiques de jeunesse promouvant l’autono-
mie et la citoyenneté des jeunes. A priori on peut dire qu’elles
sont les mieux placées pour accompagner les mutations de
la socialisation en cours, en particulier pour accompagner la
sortie du scolaro-centrisme et la reconnaissance de la multi-
plicité des espaces de la formation. Du fait même de la plu-
ralité de leurs compétences, elles sont contraintes de se
poser la question des articulations entre les espaces des loi-
sirs, de la formation, de la culture, de l’emploi et de l’inser-
tion, de la régulation des désordres… Enfin, le territoire est
un échelon d’action particulièrement pertinent parce qu’il
constitue le cadre concret de ce travail. C’est l’espace où les
jeunes vivent leur expérience de jeune. Les opportunités for-
matives qu’il offre sont celles que les jeunes vont mobiliser

pour se structurer. Cette mise en exergue de la pertinence
de l’échelon territorial pour répondre à l’enjeu de l’autono-
misation des adolescents nous amène à approfondir l’ana-
lyse des caractéristiques des usages du territoire par les
jeunes. La prise en compte du territoire dans la conception
de l’action publique en faveur de la jeunesse ne saurait être
en effet réduite à la seule vision politique qu’en ont les ac-
teurs publics et institutions au risque de disjoindre les ac-
tions déployées de la réalité vécue par les jeunes. Qu’en est-il
de ces expériences juvéniles du territoire  et de leur rapport
au territoire ?5 L’école, les loisirs et les pratiques de mobilité
façonnent le rapport au territoire des jeunes.

De l’école aux loisirs, les territoires des adolescents
Il apparaît en effet que le territoire est souvent prioritaire-
ment perçu par les jeunes comme assigné dans le cadre des
parcours scolaires. C’est d’abord par leur perception de leur
situation d’apprenants que s’analyse le territoire vécu. Si la
majeure partie des jeunes scolarisés dans le secondaire ac-
cepte bien leurs conditions de collégiens et de lycéens, par-
ticipent à la vie locale et y trouvent certains avantages, il n’en
va pas de même pour certains jeunes des quartiers popu-
laires. Au même titre qu’ils expriment un sentiment d’assi-
gnation à résidence dans l’un de ces quartiers périphériques
qu’ils décrient eux-mêmes, ils décrivent leur scolarité comme
assignée à leurs origines et à un avenir déjà dessiné. En se-
cond lieu, pour les adolescents toujours, le deuxième mode
important d’appropriation du territoire est lié à la fréquen-
tation des espaces d’expressions culturelles  et sociales, et
plus généralement  à leurs pratiques de sociabilité. Le terri-
toire est connoté positivement comme espace de sociabilité.
Plus des deux tiers des jeunes de 11 à 17 ans déclarent avoir
au moins une activité régulière culturelle, de loisir ou de
sport, le sport étant le plus fréquent. Non seulement les
jeunes sont pour la majeure partie d’entre eux des multi-pra-
ticiens, mais ils combinent l’appropriation de plusieurs es-
paces-temps à cette occasion : l’espace de pratiques régulières
et formelles d’une ou deux activités culturelles ou sportives,
des espaces plus informels de sociabilité constitués de lieux
de rencontre souvent en relation avec le premier espace, l’es-
pace d’activités festives lié à un événement public ou entre
amis, l’ensemble de ces espaces et de ces temps de convi-
vialité et d’expression étant relayé par un réseau dense de
communication numérique interindividuel ou collectif. La so-
cialisation entre pairs se prolonge en effet à travers le nu-
mérique comme territoire virtuel de relations sociales. Outil
de relation et d’appartenance du groupe, à la tribu, la toile
permet aux jeunes d’expérimenter une identité en construc-
tion.

La mobilité, vecteur essentiel de la territorialité des jeunes
En dernier lieu, une dernière approche du rapport au terri-
toire des adolescents réside dans l’analyse des mobilités des

5 Vouloir saisir le territoire vécu et perçu par les jeunes au regard de la diversité des jeunesses, qui  se combine avec la diversité des «temps passés» et des mobilités dans le même
espace géographique, est une gageure si l’on veut rendre compte de la totalité  des  situations spécifiques héritées de l’histoire de chacun et des lieux qu’il fréquente. L’INJEP a ce-
pendant cherché, dans son rapport Villes et jeunesses (en ligne sur le site) à analyser ce que certains jeunes disent, à un moment donné, sur ce que représente pour eux le lieu dans
lequel ils vivent, leur rapport aux autres jeunes et aux acteurs de jeunesse, la manière dont ils expriment le sentiment d’appartenir à ce territoire, d’être heureux d’y vivre ou non,
de vouloir y rester ou d’être désireux d’en partir, de choisir ou de subir cette mobilité.



17Revue Foéven - Ressources éducatives

Numéro 171 l JEUNES JEUNESSES

jeunes sur le territoire. Quelles pratiques et quels rapports à
la mobilité ont-ils ? Ce point est important car il s’agit d’un
enjeu d’action publique peu travaillé à ce jour.
Qu’en est-il d’abord des mobilités quotidiennes ?
Les déplacements liés aux activités scolaires, de loisirs et de
sociabilité dessinent des dynamiques de mobilités quoti-
diennes choisies ou contraintes et constituent l’un des élé-
ments par lesquels les territoires vivent et s’articulent. On
parlera donc de flux autocentrés lorsqu’ils sont centrés sur la
commune, ou hétérocentrés lorsqu’ils sont dirigés vers d’au-
tres espaces géographiques. La pratique régulière d’activités
culturelles et de loisirs définit des flux de jeunes autocentrés
sur des espaces communaux. Par contre, la  participation à
des  activités festives ou à des événements culturels dessine
des flux plus différenciés et  beaucoup plus hétérocentrés que
les précédentes activités.

Dans le rapport Parcours de jeunes et territoires, Nicolas Op-
penchaim6 s’est intéressé plus particulièrement à la mobilité
quotidienne des jeunes de quartiers populaires, population
cible de supposés effets de quartier : ces jeunes subiraient
des effets de territoire dans leur socialisation à la fois du fait
de la double ségrégation scolaire et résidentielle à laquelle ils
sont confrontés. Concrètement, cet effet de quartier se tra-
duirait, en l’absence de modèle positif et du fait de l’enfer-
mement entre pairs, par l’acquisition de normes et des
pratiques qui seraient préjudiciables à leur intégration fu-
ture. Cet auteur met beaucoup de bémols à l’existence de cet
effet de quartier. D’abord parce que les quartiers ne sont pas
des blocs monolithiques, mais qu’il y règne une diversité so-
ciale, ensuite parce que le quartier n’est pas le seul territoire
socialisant pour ces adolescents. Ces jeunes sont mobiles -
contrairement aux clichés qui circulent- et leur rapport à la
mobilité est très fort car source d’émancipation. Pour ces
jeunes, il n’y a pas d’opposition entre mobilité et ancrage,
mais un continuum entre une socialisation exercée par le
quartier et une socialisation exercée par la mobilité. Nicolas
Oppenchaim insiste fortement sur l’effet socialisant de la mo-
bilité qui peut complètement changer le rapport au quartier,
mais qui nécessite une bonne accessibilité aux ressources ur-
baines, en plus d’un apprentissage, l’acquisition de la capa-
cité à être mobile la motilité, pour ceux qui n’ont pas la
chance d’avoir hérité de dispositions familiales en la matière.
Quant aux migrations (déplacements de plus longue durée),
on peut schématiquement distinguer trois types de projec-
tions que les jeunes font de leur rapport au territoire dans
l’avenir.

Les premiers envisagent de la quitter, mais de manière
construite et choisie. Ce départ s’inscrit dans une pers-
pective d’évolution sociale et professionnelle et d’auto-

nomie personnelle et fait l’objet d’un choix raisonné. Un
second groupe est plus ambivalent,  entre intérêt de quitter
et désir de rester : ils souhaiteraient rester sur le territoire de
la commune, ne savent pas encore si cela est possible, mais
leur attachement à la  ville et à  ses acteurs  est  manifeste  et

inscrit dans leur vécu. L’espace géographique n’est pas seu-
lement un lieu associé à la pratique d’activités culturelles, so-
ciales ou sportives, il est aussi l’expression d’une construction
identitaire qui s’est bâtie à partir de leur implication au sein
de projets soutenus et accompagnés par les acteurs du ter-
ritoire. Ils ont été représentants des jeunes au sein de conseils
municipaux ou de jeunes, par exemple. Ces jeunes impliqués
localement et socialement reconnaissent que la collectivité
dans son ensemble a constitué une ressource pour eux, et
souhaitent en retour demeurer une ressource pour le terri-
toire. À l’opposé, un troisième groupe de jeunes exprime
enfin clairement leur désir de quitter le territoire, mais ces
jeunes ont le sentiment qu’ils sont contraints d’y demeurer.
Ce sont des jeunes qui se sentent piégés. L’élément majeur
d’explication de ce rejet de l’identité locale a été précédem-
ment évoqué, dans la double assignation à résidence et à
l’orientation subie vers des études courtes dans des lycées
professionnels des quartiers.

Mobilité et reconnaissance des jeunes : deux enjeux à tra-
vailler dans les politiques locales
Ainsi on le voit, les jeunes sont multi-localisés et jonglent
avec plusieurs identités territoriales. Ce territoire est, de ma-
nière générale, tantôt vécu négativement comme un carcan,
comme un espace d’assignation, et même d’exclusion, tantôt
vécu positivement comme un espace des sociabilités, des at-
taches amicales, familiales et culturelles, ou comme espace
d’engagements et d’émancipation collective... la construc-
tion de la territorialité est étroitement liée à la construction
de l’identité, oscillant entre territoire d’ancrage et territoire
de projet.

Le vécu des jeunes sur les territoires dessine une variété de
situations que l’on peut résumer en trois points :
l   Les pratiques et les aspirations des jeunes à la mobilité

sont fortes pour tous les jeunes, quel que soit leur milieu.
Ces pratiques de mobilité et leur effet socialisant sont peu
pensés dans l’action publique locale en matière de jeu-
nesse ;

l   Les collectivités ont une responsabilité importante dans
la formation d’un rapport ouvert au territoire. Les jeunes
s’affranchissent d’autant mieux de la limite de l’espace
géographique du territoire de la commune que celle-ci
prend en compte le vécu des jeunes dans ses multiples di-
mensions de pratiques sociales et de mobilités réelles et
projetées ;

l   La construction d’une identité territoriale que Guy Di Méo
appelle la territorialité, c’est-à-dire «cette conscience d’être et
d’agir au sein d’un territoire», ne peut naître et se dévelop-
per que si la politique jeunesse et ses acteurs créent les
conditions de l’expression  et de la valorisation des initia-
tives des jeunes, de leur implication et de leur prise de  res-
ponsabilité au sein de collectifs reconnus.

Ces enseignements mériteraient d’être davantage pris en
compte dans l’action publique territoriale en direction des

6 Nicolas OPPENCHAIM, maître de conférences en sociologie. Université François Rabelais, Tours. Chercheur au laboratoire CITERES.
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jeunes, d’autant que les jeunes savent que le territoire et ses
ressources  peuvent leur ouvrir le champ des possibles et
jouer un rôle de levier déterminant dans l’orientation de leurs
parcours et même de leurs destins sociaux.

Des disparités territoriales fortes dans la ré-
partition des ressources dédiées ou impac-
tant la socialisation juvénile

Mais les jeunes sont aussi très conscients que toute
cette offre est inégalement répartie entre les terri-
toires, qu’il faut parfois, pour profiter de ces oppor-

tunités, partir de son territoire pour accéder à l’offre de
formation, d’emploi, de logement… existant dans d’autres
territoires. Mais tous ne sont pas égaux face à la mobilité. Par-
tant, il ne leur échappe pas que les territoires contribuent à
la production des inégalités des chances entre jeunes. Plus
encore, il n’est pas étonnant que ces inégalités des chances
soient ressenties de façon plus aigüe dans les territoires où
les dynamiques sociales génèrent de la ségrégation et de la
pauvreté, dynamiques au demeurant parfois renforcées par
l’action publique, quand celle-ci, par des pratiques de zo-
nage par exemple, tend à accentuer la stigmatisation.

Le rapport Parcours de jeunes et territoires s’est attaché dans sa
première partie à analyser de manière approfondie les iné-
galités socio-spatiales qui impactent les parcours des jeunes
et dont les ressorts sont très complexes. Dans le cadre de cet
article, il n’est pas possible d’aborder exhaustivement cette
question ; aussi les inégalités de ressources entre territoires
ne seront analysées qu’autour de deux enjeux centraux pour
les parcours des jeunes : l’éducation, en particulier l’offre
d’enseignement supérieur et l’emploi.

Deux illustrations des inégalités territoriales
n  Premier exemple : les inégalités d’accès à l’enseignement

supérieur
L’offre d’enseignement supérieur consiste en une offre uni-
versitaire avec différentes filières de formation, une offre de
formations courtes (IUT, STS), une offre de classes prépara-
toires aux grandes écoles,  une offre  d’écoles : d’ingénieurs,
de commerce, une offre d’enseignement privé. Arrêtons-
nous sur une simple comparaison, faute d’espace, entre la ré-
partition de l’offre universitaire et de l’offre de formations
courtes.7

En 2012, l’université demeure la formation la plus fréquente :
61 % des étudiants y sont inscrits en moyenne nationale. Selon
l’académie, entre la moitié et les trois quarts des étudiants
vont à l’université. Cette proportion dépasse les 70 % dans
les académies de Corse, de Strasbourg, de Guyane et de
Montpellier. La proportion d’étudiants inscrits dans une fi-
lière courte est en moyenne de 20%. Elle est de 30% à Li-
moges, mais également très importante à Amiens, Besançon,
Orléans-Tours, Caen, la Réunion. Cependant c’est dans les

7 Cf. Géographie de l’école 2014, Ministère de l’éducation nationale pour en savoir plus.
8 Myriam BARON, professeur de géographie humaine, Université Paris Créteil Est. Membre du laboratoire LAB’URBA EA 3482.

académies des DOM et de Corse que l’on constate une pré-
pondérance marquée des formations courtes dans l’offre
d’enseignement supérieur.
Ce qu’il faut comprendre à travers ces chiffres, c’est que l’offre
d’enseignement supérieur est structurée selon une logique
de hiérarchisation, qui est à l’œuvre tant au niveau des villes
que des régions (M. Baron8). Le facteur démographique, no-
tamment, joue un rôle majeur dans cette hiérarchie. Cette
hiérarchisation se traduit en différenciation de l’offre de for-
mation en termes de niveau et de spécialisation. Les pre-
miers cycles sont offerts dans la plupart des villes de 50 à 200
000 habitants, les seconds et troisièmes cycles, les formations
longues de manière plus générale dans les villes de plus de
300 000 habitants. De même, les filières technologiques
courtes et professionnelles prédominent dans les petites ré-
gions, les filières longues avec des spécialités marquées dans
les grandes.
Cependant, cette structuration de l’offre ne relève pas seu-
lement d’un effet de taille, mais est aussi liée aux inégalités
socio-économiques entre territoires, aux ressources – finan-
cières et politiques – dissymétriques, enfin aux stratégies de
localisation de l’offre sur les territoires, qui constitue un fac-
teur d’attractivité important.  
Ces inégalités de ressources procèdent essentiellement du
jeu des politiques publiques, et dans l’exemple pris en parti-
culier, de la concurrence entre territoires.

n  Deuxième exemple, les inégalités d’accès à l’emploi
Pour l’ensemble de la France au printemps 2013, le chômage
de ces jeunes reste supérieur à 22%. Mais les difficultés d’in-
sertion diffèrent selon les régions de formation. Avec un taux
de chômage compris entre 27 et 29,5%, la situation est parti-
culièrement défavorable pour les jeunes formés en Picardie,
Nord-Pas de Calais, Haute-Normandie, Champagne-Ardenne
et Lorraine, régions qui connaissent une certaine morosité éco-
nomique. Il faut noter que la distribution du taux de chômage
de l’ensemble de l’ensemble des actifs se décline dans la
même géographie. Cette distribution illustre la dynamique
cumulative des inégalités : les caractéristiques économiques
des territoires, de leurs structures productives, combinées
aux caractéristiques personnelles et aux disparités d’offres
de politiques publiques, sont l’un des déterminants majeurs
de l’accès à l’emploi des jeunes. La forte proportion de sor-
tants de l’enseignement secondaire, catégorie touchée par
le chômage explique en grande partie la mauvaise position
de la Picardie ; en Champagne-Ardenne, le chômage
concerne cependant une part élevée des sortants de l’ensei-
gnement supérieur.

La situation est particulièrement critique dans les DOM.
Ceux-ci se distinguent de l’ensemble des régions de France
métropolitaine avec un taux de chômage de 54,9%. Il faut
cependant avoir en tête que de nombreux jeunes des DOM
quittent leur région d’origine pour poursuivre des études su-
périeures en métropole. Dans ces conditions, seuls 13% des
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jeunes sortant d’une formation effectuée dans un DOM quit-
tent l’école avec un diplôme de l’enseignement supérieur.
Pour mémoire, dans la métropole et selon les rapports an-
nuels de l’ONZUS, le taux de chômage des jeunes en ZUS est
en tendance deux fois supérieur à la moyenne nationale.

Inégalités socio-spatiales et parcours de jeunes
Ce qu’il faut retenir de ces inégalités territoriales, c’est qu’on
n’est pas seulement en présence de disparités de contextes, les
territoires étant différents de par leur histoire, leurs caractéris-
tiques démographiques et socio-économiques, leurs dyna-
miques d’action, et partant, en quelque sorte inégaux par
nature. On est bien face à des inégalités subies par une partie
de la jeunesse vis-à-vis de l’accès à l’offre de soutien à la
construction des parcours et qui présente donc un caractère
injuste.

Par ailleurs l’exercice d’approfondissement de la compré-
hension des inégalités entre jeunes à travers le prisme ter-
ritorial montre surtout une forte interaction entre

inégalités territoriales et inégalités sociales. Les effets de posi-
tion sociale et les effets de lieu s’articulent les uns aux autres. Là
encore on est face à une dynamique cumulant les inégalités. 

Le territoire structure les inégalités entre jeunes autant qu’il
les reflète. Ces inégalités que l’on qualifiera dès lors de socio-
spatiales sont nombreuses, plurielles dans leurs formes et
complexes. Elles impactent fortement les parcours des
jeunes :

l   Au premier chef, les parcours scolaires : certains territoires à
travers les conditions de scolarisation qu’ils offrent (établis-
sements, filières, encadrement, offre d’éducation non for-
melle…), favorisent la sur-réussite, d’autres la sous réussite
comme le soulignent de nombreuses recherches initiées par
le ministère de l’éducation nationale lui-même ;

l   Les parcours universitaires : le même niveau d’ambition édu-
cative ne peut être partout égal, notamment du fait de l’exis-
tence d’un clivage entre offre de filières courtes ou de filières
longues et de haut niveau, à l’échelle des régions. Les jeunes
ruraux en particulier, et les jeunes des quartiers défavorisés
en font les frais ;

l   Les parcours d’emploi : les potentiels économiques des ter-
ritoires combinés à la morphologie sociale du territoire et à
l’offre de politiques publiques sont l’un des déterminants de
l’accès à l’emploi. Par ailleurs, les discriminations à l’em-
bauche liées à des effets de territoire sont démontrées scien-
tifiquement. Enfin, en raison de l’extension géographique
des marchés du travail, la mobilité d’insertion se développe
mais est source d’inégalités. Pour les qualifiés, migrer signi-
fie souvent rejoindre un emploi de qualité alors que pour les
moins éduqués il s’agit avant tout de mettre fin à une pé-
riode de chômage ;

l   Les parcours d’autonomie et notamment de décohabitation
sont principalement fonction de la situation au regard de

l’emploi, mais aussi de l’offre de logement accessible sur les
territoires. Le cumul des facteurs d’inégalités débouche ainsi
souvent sur une ségrégation territoriale de la jeunesse ;

l   Les capacités à être mobile : une polarisation forte entre
jeunes apparaît entre ceux qui, pourvus des dispositions fa-
miliales à être mobile et disposant d’offres de services déve-
loppées, ont la capacité de maitriser leur mobilité, de
construire leurs territoires de vie, et ceux qui d’autre part vi-
vent la mobilité sous le signe d’une contrainte risquant de
détruire les liens sociaux de proximité qui les sécurisent.

Inter-territorialité et nouvelles approches de l’action pu-
blique dans le champ de la jeunesse
Pour être en capacité de répondre aux enjeux de l’accompa-
gnement de la socialisation et de la réduction des inégalités
entre jeunes, les collectivités doivent apprendre à mieux coo-
pérer ensemble, à partager leurs ressources, à mettre en com-
mun leurs capacités d’expertise. Pour être efficace, l’action
publique en direction des jeunes mobilise nécessairement des
niveaux territoriaux et des acteurs de jeunesse nombreux, à
des échelles variables. Elle requiert l’inter-territorialité. Autre-
ment dit, la question majeure de la gouvernance, c’est-à-dire
de la coordination des acteurs des territoires en vue d’une plus
grande cohérence et d’une plus grande efficacité de l’action
publique et particulièrement de celle en direction des jeunes
est remise au centre des débats. La prise de compétence jeu-
nesse au niveau intercommunal constitue une des pistes à
creuser, au demeurant encouragée par la réforme territoriale
en cours.

Par ailleurs, toutes ces dynamiques inégalitaires territoriales
font surgir des questions sociales inédites que les jeunes ex-
périmentent dans leurs parcours d’autonomie et face aux-
quelles les pouvoirs publics peinent à agir. L’enjeu de la justice
spatiale revient donc d’une manière renouvelée à l’agenda po-
litique. Il doit être repensé dans le cadre d’une société de la mo-
bilité. On ne peut plus faire abstraction des territoires vécus et
des flux de mobilité. Ce nouvel horizon impose aussi de dé-
passer l’alternative actuelle entre deux types de politiques so-
ciales, les politiques universalistes et redistributives qui
s’adressent aux individus en fonction de leur statut, sans prise
en compte de leur inscription territoriale, d’une part, et la poli-
tique de la ville qui privilégie un traitement territorialisé de la
pauvreté concentrée dans des quartiers, d’autre part. Il faut,
pour sortir de l’impuissance de ces politiques à appréhender
les nouveaux risques sociaux, parvenir à articuler l’entrée par
les publics et l’entrée par les territoires, et plus précisément, les
parcours individuels et les recompositions territoriales. Au-
trement dit, inventer des catégories d’action plus dyna-
miques prenant en compte la situation territoriale.n
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